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Voilà un livre à mettre entre les mains de tous les enseignants et de tous les didacticiens des langues, car si l’analyse de Bruno Maurer est exacte, et je crois malheureusement qu’elle l’est, l’avenir de la diversité linguistique dans notre continent est plus que sombre. Des critiques ont été formulées ici ou là sur la politique linguistique de l’Europe, mais à ma connaissance il n’y avait pas jusqu’ici d’analyse globale intégrée et exhaustive telle que celle proposée par Bruno Maurer. Le Cadre européen commun de référence pour les langues a parfois été discuté, en particulier par Maurice Sachot qui faisait remarquer, dans le numéro 2/2006 des Langues Modernes (pp. 54-67), qu’un référentiel de ce type se présente comme une Vérité transcendante qui s’impose à tous, et d’ailleurs, une partie du discours didactique de ces dernières années a consisté en débats byzantins et hagiographiques sur le CECRL, d’allure quasi-théologique. L’ouvrage de Maurer fait de nombreuses références aux travaux de Christian Puren, didacticien des langues et ancien président de l’APLV, qui a publié au fil des années de nombreuses critiques et mises en garde contre l’usage immodéré du Cadre et des conséquences prévisibles de sa généralisation. Maurer rappelle également que j’avais fait remarquer dans le numéro 2/2008 des Langues Modernes (pp. 11-18), sur le site de l’APLV, et ailleurs également, que des portfolios de compétences tels que le Portfolio européen des langues, s’ils se généralisaient, pouvaient aisément se transformer en outils de contrôle social extrêmement puissants, au service à la fois des états et des entreprises. Chacun pourrait être sommé de présenter à la demande la liste de ses compétences, et donc aussi, de celles qu’il n’a pas. 

Bruno Maurer replace ces analyses dans une vision d’ensemble de la politique européenne, qui prend soudain un sens inattendu et en contradiction avec les objectifs affichés par l’Europe depuis au moins 1954 lors de la signature de la Convention culturelle européenne à Paris, le 19 décembre de cette année-là. Il note la raison essentielle pour laquelle très peu de critiques ont été formulées jusqu’ici, à savoir la difficulté de s’attaquer à une politique qui se fonde sur les objectifs généreux et humanistes affichés par le Conseil de l’Europe. Et d’ailleurs, l’ensemble des chercheurs qui ont travaillé pour cette institution ont eu le sentiment d’œuvrer pour le Bien ; ils ont pensé que, si tout n’était pas parfait, l’ensemble allait tout de même dans la bonne direction. Bruno Maurer partage lui-même ces idéaux humanistes, tout comme l’auteur de ces lignes, mais il s’en est détaché pour analyser froidement les faits.

Un des faits incontournables est que la diversité des langues apprises par les jeunes Européens s’est réduite ces dernières décennies à l’anglais en LV1 et une autre langue en LV2, généralement l’espagnol, l’allemand ou le français, selon les pays. Il y a encore vingt ou trente ans, les élèves français avaient le choix entre une dizaine de langues, à la fois en LV1 et en LV2, voire en LV3. Les optimistes diront que, sans l’action de l’Europe, la situation serait encore bien pire (encore qu’on ait du mal à l’imaginer) ; les autres soupçonneront une volonté délibérée de promouvoir l’anglais au détriment des autres langues, et tout particulièrement des « grandes » langues comme l’allemand, le français et l’italien, c’est-à-dire les concurrents les plus dangereux de l’anglais. (L’espagnol n’est pas menacé : il a été adoubé par la vox populi comme brillant second derrière l’anglais, bien que son rôle dans la construction européenne soit historiquement peu important. Les raisons sociologiques pour cela demanderaient à être étudiées). Malgré cela, on ne peut pas parler de complot européen contre les langues, et Maurer l’affirme avec force. Il s’agit plutôt de déterminismes idéologiques et sociologiques à l’œuvre dans les classes sociales qui formulent ces politiques, et que Maurer analyse avec soin.  

Un autre fait est que la politique des langues de l’Europe s’est fortement infléchie vers le plurilinguisme et l’interculturalité à partir de 2001, c’est-à-dire au moment où la domination de l’anglais était devenue presque absolue. Cela semble paradoxal, mais ne l’est pas tant que cela, et Bruno Maurer l’explique par le fait que le plurilinguisme et l’interculturalité soient devenus une idéologie dont on espère qu’elle va insuffler l’harmonie et le désir de « vivre ensemble » aux Européens. Il note que l’Europe n’a pas véritablement de projet qui puisse enthousiasmer les citoyens (à part faire des affaires et espérer devenir riche, ce qui est tout de même très limité et n’intéresse pas tout le monde). Par ailleurs, on constate une montée du racisme et de la xénophobie dans toute l’Europe, causée en partie, selon Maurer, par une politique économique et sociale qui tend à mettre les travailleurs européens en concurrence. La fameuse directive Bolkenstein
 contre laquelle les citoyens européens s’étaient élevés en 2006 a finalement été adoptée sous un autre nom dans une version légèrement moins brutale. Les Européens ne sont pas conscients des détails de ces politiques économiques, mais ils en subodorent la nocivité et la constatent dans la fragilisation accrue de leurs acquis sociaux et économiques, et ce dans des pays qui s’enrichissent globalement. La bonne solution serait de reformuler les politiques en faveur du peuple européen dans son ensemble, et non d’une minorité rapace et manipulatrice, et de le faire savoir. Mais l’Europe n’a pas pris le chemin de la justice sociale et du bien-être pour tous. Et lorsque la compréhension d’un phénomène fait défaut, le recours aux explications simplistes est presque inévitable. Le rejet de l’Autre, responsable de tous les malheurs, s’installe alors dans les esprits, surtout s’il est relayé par des partis de gouvernement. 

Le racisme et la xénophobie sont vus par les institutions européennes comme des attitudes individuelles de citoyens qui ont fait à un moment donné de leur vie de mauvais choix éthiques, sans doute par manque d’information. Nul doute qu’une éducation au plurilinguisme et à l’interculturalité ne leur permette à l’avenir de faire de meilleurs choix, plus éclairés et plus humanistes. Pour les y aider, l’Europe a décidé de promouvoir la reconnaissance de l’Autre et la tolérance, et de combattre l’exclusion. Les chercheurs et les enseignants de langues sont conviés à participer à cette œuvre généreuse et motivante, et ils le font avec enthousiasme, sans se rendre compte qu’elle risque à terme de réduire la diversité linguistique à peau de chagrin. Voici de brefs extraits du Guide des Politiques Linguistiques (2007), cités par Bruno Maurer dans son livre :

« La maîtrise des langues est d’abord le produit (pour les compétences orales ou de compréhension, en particulier) d’apprentissages individuels et autonomes effectués en dehors d’enseignements organisés par une institution éducative : c’est une caractéristique humaine que de pouvoir s’approprier des variétés linguistiques. » 

« Pour importante qu’elle soit, la correction lexicale ou grammaticale risque de ne pas être le facteur décisif de la réussite communicationnelle. Il en va de même, aussi essentielle qu’elle soit, de la bonne maîtrise des fonctions langagières. »

« Le plurilinguisme et l’éducation plurilingue n’ont pas pour objet l’enseignement simultané de plusieurs langues, l’enseignement fondé sur des comparaisons entre langues ou l’enseignement du plus grand nombre de langues possibles, mais le développement de la compétence plurilingue et celui de son éducation interculturelle, comme forme du vivre ensemble ».

On constate une minoration explicite du rôle de l’école et des apprentissages linguistiques, et un remplacement des savoir et des savoir-faire par des savoir-être consensuels et conventionnels. Maurer craint que tout cela ne débouche à terme sur ce qu’il appelle un « enseignement de l’ignorance ». On perçoit aussi une naturalisation très droitière de la capacité à apprendre les langues, devenue « une caractéristique humaine ». Il est certes vrai que tout le monde peut apprendre les langues par lui-même, mais on sait bien qu’une capacité humaine « naturelle » quelle qu’elle soit, n’a pas beaucoup de chances de se développer en l’absence d’un  apprentissage structuré.

J’ajoute qu’il y a là véritablement de quoi s’inquiéter, d’autant plus qu’une partie de ce programme est d’ores et déjà inscrite dans les I.O. sur les langues de 2009 et 2010. Il est à craindre que, dans le cadre du futur « collège du socle », l’anglais ne soit in fine la seule langue considérée comme faisant partie du « socle », et soit donc la seule véritablement enseignée. L’apprentissage des autres langues risque alors de se réduire à un vague éveil aux capacités multilingues et interculturelles « naturelles » des élèves, accompagné d’exhortations à mieux accepter les autres. Un éventuel apprentissage structuré d’une seconde langue pourra se faire dans le secteur privé ou associatif, pas forcément à l’école publique, surtout si la diversité de l’offre continue de s’y restreindre. Il pourra être déclenché par une prédilection entièrement facultative et personnelle pour telle ou telle langue, sans nécessité. Nous serons amenés à croire que cette autre langue pourra participer à la construction de notre identité, comme nous sommes incités tous les jours par la publicité à nous définir par rapport aux produits que nous consommons. Apprendre l’ourdou ou l’allemand, le chinois ou l’italien, le sanscrit ou l’occitan, ce sera « mon » choix, « ma » manière de me distinguer. La plupart choisiront d’autres ornements pour leur personnalité et n’apprendront rien en plus de l’anglais. C’en sera fini de l’influence des grandes langues et cultures européennes sur la pensée moderne. 

Notons que le virage idéologique du Conseil de l’Europe de 2001 n’est pas si étrange que cela. En effet, lorsqu’il est devenu évident que l’anglais était devenu la seule langue enseignée massivement dans les écoles européennes, en contradiction flagrante avec les objectifs de plurilinguisme affiché par l’Europe, il y avait deux solutions. On aurait pu prendre les problèmes à bras-le-corps, et commencer par balayer le tout-anglais devant la porte des institutions européennes elles-mêmes, promouvoir l’usage d’autres langues que l’anglais dans la recherche, s’ériger contre le raz-de-marée des formations en anglais à l’université, imposer l’apprentissage systématique, dans chaque pays, d’une langue des deux autres familles que celle qui y est parlée (donc, pour la France par exemple, une langue germanique et une langue slave), et ainsi de suite. On a préféré ne pas parler des vrais problèmes, à savoir la domination de l’anglais et l’affaiblissement des autres grandes langues, au profit d’un discours idéologique lénifiant d’allure humaniste. Notons que l’inconscience et l’inaction des politiciens français, de droite comme de gauche, compte sans doute parmi les causes politiques majeures de cette déplorable situation.

On ne peut que souhaiter un grand succès au livre de Bruno Maurer, et espérer qu’il déclenche une prise de conscience dans la population et chez les politiques. Il est encore temps d’agir. Le plurilinguisme est une nécessité ; c’est la seule alternative au tout-anglais qui se met en place au détriment des autres langues, reléguées à brève échéance à un rôle purement décoratif et folklorique. Malheureusement, il y a peu de chances que les politiques linguistiques européennes de cette dernière décennie nous en donnent les moyens. Notre travail d’universitaire est d’analyser la situation froidement, au-delà de la sympathie que nous pouvons avoir pour les objectifs affichés. Ce qui compte, finalement, c’est l’état linguistique actuel et à venir de l’Europe. Objectivement, il n’y a pas de quoi se réjouir.

�	 La directive Bolkestein du 12 décembre 2006, du nom de l’ancien Commissaire au marché intérieur, le libéral néerlandais Frits Bolkestein, a pour objectif de libéraliser le marché européen des services. Le projet entend réduire les formalités administratives qui font obstacle à la prestation de services de la part d’entreprises dans un autre État membre.





